LES 20 ANS DES MAISONS DES CHOMEURS EN HAUTE-GARONNE

Iintervention de Marie Laure MORIN, conseiller à la Cour de Cassation 

CHANGEMENTS DU CONTRAT DE TRAVAIL ET NOUVELLES PROBLEMATIQUES DE PROTECTION SOCIALE

introduction

Je tiens à remercier Annie Dreuille, créatrice de la maison des chômeurs et des précaires en 1986, pour son invitation autour des vingt ans de cette maison. Lors de sa création, le terme précarité commençait alors à entrer dans le langage courant et  les interrogations sur l’efficacité de notre systéme de protection sociale commençaient à se faire plus pressantes.  La précarité n’a cessé depuis d’alimenter le débat social.

Annie Dreuille m’a rappelé qu’une de mes premières interventions à la maison des chômeurs sur le droit à un revenu d’existence, déjà objet de débats, portait sur une approche de ce droit comme un droit de l’homme.

Pour évoquer les transformations du contrat de travail et ses  conséquences en terme de protection sociale, je voudrais  prendre la même démarche et partir du préambule de notre Constitution qui  proclame les « droits sociaux et économiques et sociaux particulièrement nécessaire à notre temps ».

· l’article 5 rappelle : « chacun a le devoir de travailler et le devoir d’obtenir un emploi »

· l’article 11 précise que: « la loi garantit à tous la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la par de la collectivité des moyens convenables d’existence »

Ces droits ont été énoncés, en France  mais aussi dans différentes déclarations internationales des droits au lendemain de la 2ème guerre mondiale. Ils résument en quelque sorte la construction de la société salariale qui s’est constituée progressivement depuis le début du XXe siècle. Cette société est principalement fondée sur le concept d’emploi salarié qui conjugue le contrat de travail salarié, c’est-à-dire le travail subordonné  réalisé,  dons une entreprise une entreprise donnée, d’une part, et l’accès à un statut d’emploi, et en particulier à la protection sociale, d’autre part qu’ouvre ce contrat de travail.

Dans un premier temps je voudrais rappeler les grandes étapes de cette construction et les principaux facteurs de sa remise en cause depuis les années 70. Vos me pardonnerez ce retour historique, il est indispensable. Les principaux textes de notre droit social datent de cette période. Ils marquent très profondément nos pratiques sociales, et  il faut les comprendre pour apprécier les réformes qui peuvent être faites pour répondre aux questions nouvelles qui se posent aujourd’hui. Comme juge je m’en rends compte tous les jours.

Dans un second temps, j’essayerai de présenter les lignes de forces des évolutions du contrat depuis le début des années 80 et leurs conséquences sur la protection sociale. L’évolution a été chaotique, contradictoire, faite d’un empilement de réformes qui donnent au droit du travail contemporain un caractère illisible, ce qui est en soi un facteur d’insécurité.

Dans un troisième temps, j’essayerai  de préciser si des lignes de forces nouvelles apparaissent et quelles sont, à mon sens ,les principales lignes de réforme possibles.

I – LA CONSTRUCTION DU CONCEPT D’EMPLOI ET LES REMISES EN CAUSES DEPUIS LES ANNEES  80.

A- historiquement la définition juridique du contrat de travail salarié est indissociable de l’apparition des régimes de protection sociale, elle s’est faite par opposition au travail indépendant.

Au XIXème siècle, les formes de contrat de travail étaient très variées : la distinction entre l’ouvrier qualifié qui louait son ouvrage comme le fait aujourd’hui un l’artisan ou quelqu’un exerçant une profession de conseil en indépendant, et celui qui louait ses services ‘l’ouvrier agricole par exemple), était mal assurée, sinon par la qualification du travail. Les employés  qui s’occupaient de la comptabilité dans les bureaux d’une usine ou dans une maison de commerce, par exemple avaient des CDD beaucoup plus stables que les ouvriers employés au jour la journée, ou pour une l’exécution d’une tache ponctuelle. 

La prise en charge des risques sociaux, et principalement les accidents de travail dont la réforme essentielle de fondé sur la mutualisation du risque lié au développement industriel, a conduit à essayer de préciser qui pouvait en bénéficier.  C’est dans ce contexte que sont nées les premières discussions sur la définition du contrat de travail. Ensuite la création, en 1910, des premiers régimes d’assurance vieillesse, puis en 1928 d’assurance sociales a été faite principalement pour les ouvriers, c'est-à-dire de ceux qui n’ont que leur travail pour vivre.  La jurisprudence a alors défini en 1931 le contrat de travail par le critère du lien juridique de subordination, qui donnait accès, sous condition de ressources, aux assurances sociales. Par opposition à la dépendance économique que peut connaître un indépendant.

Parallèlement, pour des raisons d’efficacité productive, on a cherché à stabiliser  la main d’œuvre, alors très mobile, et en grande partie encore rurale, dans l’entreprise, alors que le modèle de la grande entreprise fordienne se répandait. Cela a correspondu avec les premières lois sur les licenciements, la reconnaissance de l’ancienneté et les conventions collectives en 1936. On a pu dire alors que le salarié tenait un emploi qu’il avait une place dans une organisation et un statut d’emploi défini par ces conventions.

Au lendemain de la guerre, on a développé cette construction :

· généralisation de la sécurité sociale, mais sur une base professionnelle. Le régime général est en fait le  régime des salariés, les systèmes de retraites sont professionnels;

· stabilité de l’emploi et du droit du licenciement qui a abouti aux lois sur le licenciement économique de 1973 et 1975, fondant le licenciement sur la nécessité d’une cause réelle et sérieuse, et protégeant de façon spécifique le licenciement économique. 

Et c’est précisément en raison de cette recherche de stabilité de l’emploi et du développement du droit du licenciement que la jurisprudence a progressivement aligné le droit  du CDD (et il y en avait beaucoup!) sur celui du CDI chaque fois qu’il y avait renouvellement.

A partir du milieu des années 70, la problématique a progressivement changé : Le problème principal n’était plus de savoir si on était salarié ou indépendant pour avoir accès à la protection des salariés, (les systèmes de protection sociale des indépendants s’étaient mis en place, et la jurisprudence a progressivement étendu le champ du contrat de travail, qui est devenu la forme normale d’emploi, mais celle de savoir quelles étaient les formes possibles du contrat de travail. Alors que la période précédente avait été une période d’unification des formes de travail sous la forme du contrat de travail salarié, une nouvelle fragmentation est apparue, mais cette fois à l’intérieur du contrat de travail avec l’apparition de multiples formes de contrats de travail dit « atypique ».  

 Aussi bien la question qui se pose aujourd’hui est moins celle de la stabilité de l’emploi dans une entreprise donnée, que celle de la sécurité  de l’emploi, ce qui n’est pas la  même chose.

B . Comment est-on passé du problème de la stabilité de l’emploi à celui de la sécurité de l’emploi ?

Je me réfère ici au Rapport du  Centre d’études des revenus et des coûts de 2005 :

La stabilité de l’emploi renvoie à la stabilité du contrat de travail dans une entreprise donnée. 

Globalement entre 1980 et aujourd’hui, l’ancienneté moyenne dans l’emploi n’a pas beaucoup changé – il y a toujours des travailleurs stables mais avec des variations très importantes selon les secteurs d’activité et la qualification des personnes – En stock, le nombre des personnes ayant un CDI reste important mais en flux, le nombre d’entrée au chômage  a considérablement augmenté, et c’est du pour l’essentiel à la fin des contrats courts (CDD, interim etc…). Cela se concentre, en outre, surtout sur les mêmes catégories de personnes.

Ceci explique l’instabilité de l’emploi, c’est-à-dire le risque de perdre son contrat de travail (par licenciement ou par fin de contrat temporaire) qui a beaucoup augmenté, de 50% environ. Il y a aujourd’hui un mouvement de rupture de contrat de travail et d’embauche extrêmement  important et par conséquent, plus de mobilité. La mobilité peut devenir un risque pour ceux qui se trouvent enfermés dans une succession de contrats précaires, ou qui deviennent des chômeurs de longue durée, et ce risque se concentre sur certaines catégories de personnes, essentiellement les jeunes en début de vie active, d’une façon générale les non qualifiés, les femmes et les salariés âgés.

L’insécurité de l’emploi : 

Le CERC appelle insécurité de l’emploi, le fait de perdre son travail et d’être toujours au chômage au bout d’un an. Autrement dit l’insécurité porte sur la difficulté à retrouver rapidement un emploi. Elle caractérise la trajectoire d’emploi, plus que l’emploi lui-même.

Depuis 20 ans, 36 % des personnes ayant perdu leur emploi sont encore chômeurs au bout d’un an. Ceci a évidement des conséquences très importantes en terme de protection de l’emploi et de protection sociale.  Le risque d’insécurité est aussi concentré sur les mêmes catégories,  si bien que l’on parle de dualisme ou de segmentation du marché du travail.

Partant de ces constats, on peut dire que l’objectif d’assurer la sécurité de l’emploi des personnes est d’assurer aux personnes qui ont perdu leur emploi, la possibilité d’en retrouver un rapidement et de poursuivre leur carrière professionnelle, pour autant que l’on considère que  les personnes feront de moins en moins leur carrière professionnelle dans la même entreprise. 

Quels sont les facteurs généraux qui expliquent cette situation et les conséquences graves qu’elle peut avoir ?

J’en citerai 4 pour la France :

1/ Evolution de la place de la femme et des structures familiales :

L’entrée massive des femmes sur le marché du travail d’une part, le développement du divorce ou des personnes vivant seules d’autre part, a profondément modifié les mode d’accès à la protection sociale, attachée dans la période des années 50 au travail du chef de famille. L’individualisation de la société va de pair avec l’individualisation du contrat de travail. Les phénomènes d’exclusion et de pauvreté sont très liés à cette évolution. 

2/ Au plan économique, la mutation économique née de la libéralisation et de l’ouverture des marchés :

Les entreprises se réorganisent,  se restructurent  constamment dans un souci de rentabilité financière pour l’actionnaire. Elles externalisent des emplois ou des activités en faisant appel à la sous-traitance ou  à des contrats de travail temporaires dans un souci de flexibilité pour s’adapter aux marchés et aux exigences de rentabilité financière financières de leurs actionnaires.

Le thème de la flexibilité a fait irruption dans le débat public dès 1984 pour promouvoir des réformes du code du travail ( cf. par exemple le projet de protocole d’accord sur la flexibilité de 1984, qui n’a finalement pas été signé, mais dont les grandes lignes ont été ensuite reprises dans des réformes successives).

3/ Le développement du secteur des services mais aussi des nouvelles technologies ont permis aussi l’apparition ou la résurgence de nouvelles formes de travail (en particulier le travail indépendant qui fait renaître l’ancien louage d’ouvrage du code civil, ou le travail à domicile).

4/ Enfin, l’abondance de main d’œuvre peu formée et peu qualifiée (souvent immigrée) embauchée dans les années 70 qui a du mal à s’adapter aux évolutions en cours, peut expliquer les difficultés de reconversion de nombre de salariés âgés peu qualifié (les OS des années soixante dix).

II – les principaux changements du contrat de travail et leurs Conséquences en matière de protection sociale

Je ferai d’abord une description  des changements qui ont été justifié politiquement et économiquement par le discours sur la flexibilité. je tenterai ensuite une interprétation 

A – LA DESCRIPTION DE l’EVOLUTION DU CONTRATS DE TRAVAIL 

1/ LE CDI 

Le CDI est depuis 1982, la forme normale du contrat de travail, les autres  contrats étant des contrats d’exception qui ne peuvent être utilisés , en droit (la réalité est différente) , que d’une façon limitée dans les cas prévus par la loi.

En matière de CDI, 2 grands  types de réforme sont intervenues :

en matière de licenciement économique d’abord, les réformes ont été dans le sens d’une protection accrue ; les lois successives qui ont été nombreuses reprennent  les objectifs de la directive européenne de 1975 et ont tenté d’apporter des réponses aux restructurations devenues permanentes des entreprises. La jurisprudence protectrice est fondée sur 2 piliers :

· il ne peut pas y avoir de licenciement économique seulement pour améliorer la rentabilité d’une entreprise, des difficultés économiques, ou la nécessité de sauvegarder la compétitivité d’une entreprise face à des difficultés économiques prévisibles, pour procéder à une réorganisation sont seules admises. Le juge contrôle la cause économique.

· surtout le licenciement est l’ultime recours, l’entreprise doit consulter les partenaires sociaux sur les mesures alternatives possibles et le plan social. L’employeur doit  en tout état de cause recherché le reclassement des salariés et les former si nécessaire.

L’objectif est bien la stabilité de l’emploi dont la responsabilité pèse sur l’employer – dire cela n’est pas dire que c’est ce qui se passe  en pratique ni que le reclassement est réellement réalisé – mais c’est l’objectif, l’obligation première de l’entreprise.  Si le reclassement n’est pas possible, alors le salarié est  pris en charge par la collectivité.

En matière de temps de travail, le contrat de travail à temps partiel s’est beaucoup développé depuis le début des années 90 comme une forme de partage du travail, pas toujours choisi.  Les salaires et les conditions de travail des salariés à temps partiel peuvent être une source de précarité et de pauvreté, mais aussi d’insécurité de l’emploi. 

Enfin il faut souligner que si les garanties des conventions collectives si elles demeurent importantes, elles laissent aujourd’hui une place plus importante au contrat de travail individuel qui comportent de multiples clauses. La protection que peut apporter les relations collectives dans la branche, jouent probablement un rôle moins important aujourd’hui qu’hier, les accords d’entreprises jouent aujourd’hui un rôle beaucoup plus important, dans différents domaine et notamment le temps de travail. En matière de négociation collective la question n’est plus d’augmenter les droits sociaux des travailleurs que « d’adapter » les acquis, voire de les diminuer en contrepartie de l’emploi.

2/ LES  CONTRATS PRECAIRES

Le développement des contrats temporaires est certainement le phénomène le plus frappant. Il permet à l’employeur de ne pas prendre le risque de l’emploi et du licenciement. En contrepartie, le salarié a l’assurance d’une stabilité de l’emploi mais sur une période courte. Ces contrats peuvent être très courts et font en fait reposer le risque de l’emploi sur la collectivité.

2.1. Le travail temporaire a été légalisé en 1972. La profession a fait un gros travail d’organisation, pour développer des garanties pour ce type de travail, mais cela n’efface pas l’instabilité inhérente à ce type de contrat, puisque le salarié n’a aucune garantie entre deux missions. Ce type de contrat touche principalement l’industrie.

2.2. Le CDD est le contrat qui s’est le plus développé dans tous les secteurs. Il a  toujours été légal, mais la loi a cherché à en définir les limites à partir de 1982.On sait que la loi est contournée et  que le CDD est souvent utilisé comme période d’essai. La liste des situations dans lesquelles un CDD est possible s’est sans cesse allongée. La situation des intermittents du spectacle, montre à quoi peut aboutir le développement de ce type de contrat, qui fait reposer sur la collectivité et l’assurance chômage la prise en charge des intermissions. Les débats sur le contrat de mission, c'est-à-dire la conclusion d’un contrat pour la durée limitée d’une tâche, souligne que certains voient dans le CDD, ce qui peut au mieux assuré la flexibilité de l’emploi.

2.3. Les contrats d’insertion ou les contrats aidés : 

Toute une série de contrats aidés se sont aussi développées selon des formules très variées qui se sont succédées et se ressemblent, d’ailleurs . Ils ont pour objectifs l’insertion, la formation, la remise au travail de ceux qui connaissent de grandes difficultés sur le marché du travail. Ils s’adressent donc à des publics particuliers, au gré des politiques de l’emploi, pour lutter contre l’insécurité de l’emploi qui frappe particulièrement certaines catégories de salariés. Par détermination de la loi, il s’agit souvent de CDD, ce qui peut être contradictoire avec l’objectif d’insertion. Ces contrats ont certainement contribué à acclimater l’idée de la variété des contrats de travail possible, mais aussi d’une prise en charge par l’Etat d’une partie de la rémunération des salaires les plus éloignés de l’emploi, pour faciliter leur embauche. 

3/ LES CONTRATS AVEC UN TIERS EMPLOYEUR

Ces contrats se sont aussi beaucoup développés. Ce n’est plus l’entreprise qui utilise les salariés qui est responsable de leur emploi, mais un tiers. Le contrat de travail temporaire en est la forme principale, mais ils se sont développés dans d’autres domaines. En principe ces contrats ne sont licites que s’ils sont prévus par la loi. Le législateur les a organisés dans le secteur du service aux personnes, en matière d’insertion (entreprise ou association intermédiaires). Ils peuvent être une forme de travail partagé dans les groupements d’employeurs, où les employeurs du groupement sont solidairement responsables de l’emploi.  Mais ils se développent aussi sous des formes dont la légalité est aujourd’hui douteuse comme le portage salarial (la problématique du contrat de mission est ici aussi très présente). 

C L’ENSEMBLE DE CES CONTRATS TEMPORAIRES SURTOUT LORSQU’ILS SONT COURTS, ONT DES  CONSEQUENCES EN MATIERE D’ACCES A LA PROTECTION SOCIALE

1/ - des périodes de références trop courtes peuvent limiter l’accès aux droits sociaux

1.1.des  périodes d’emplois discontinues ont d’importantes conséquences en matière de retraites. 

1.2. elles ont aussi des conséquences sur l’accès aux régimes de prévoyance d’entreprise (mutuelles complémentaires, régimes de retraites d’entreprise etc…), le fait de changer d’entreprise fait perdre l’accès à ces régimes. 

1.3. enfin elles en ont d’évidentes en matière de chômage – que vous connaissez mieux que moi

2/ En matière de chômage, la montée et la persistance du chômage a conduit  depuis le milieu des années quatre vingt à une série de réformes très importante : 

2.1. A la distinction entre le régime d’assurance  de l’Unédic, financé par des cotisations et le régime de solidarité pris en charge par l’Etat (allocation de solidarité).

2.2.  A la création de filières en fonction de la durée d’assurance qui limite dans le temps le droit aux prestations de chômage, mais aussi du régime de solidarité.

2.3. A la création du RMI, pour assurer des ressources à ceux qui n’en ont plus aucune. La limitation dans le temps des droits à l’assurance chomage et à l’allocation de solidarité, a fait en réalité du RMI le 3ème étage de l’assurance chômage.

Pour lutter contre la perte des revenus, et faciliter la réinsertion, on a admis la possibilité de cumul des indemnités de chômage ou du RMI avec des activités réduites, jusqu’à certain plafond de ressources.  Mais c’est bien parce qu’il y a toute cette jungle de contrat, et une insuffisance de l’assurance chômage, que le cumul avec des activités réduites a été admise ;  dans le même temps elle entretient le développement de ces contrats courts.

2.4. Au développement d’une politique active du chômage indeminsé. La question est alors de savoir, si en contrepartie de cette indemnisation le chômeur est obligé de se former, ou doit accepter les offres d’emploi qu’on lui propose, et à quelle condition. Le PARE repose sur ce type de problématique, qui est assez développée dans la pays nordiques par exemple, très présente dans le débat public : quelles sont les obligations du chômeur, doit-il accepter et à quelles conditions les offres d’emploi qu’on lui propose ?

2.5. La conjugaison entre l’assurance chômage une certains nombre de droits annexes pour les chômeurs développés par les collectivités locales (gratuité du transport par exemple), et le développement de contrats courts faiblement rémunérés, conduit à se poser aujourd’hui la question de savoir comment faire pour que celui qui retrouve un emploi ait un revenu supérieur à celui qu’il avait au chômage? Deux solutions ont été expérimentées à large échelle. La première est d’abaisser le coût du travail pour les moins qualifiés d’où la politique d’exonération de charge (totale aujourd’hui au niveau du SMIC) et la prime à l’emploi…

Si l’on veut chercher à esquisser une problématique d’ensemble pour comprendre l’ensemble de ces évolutions,  on peut dire que le contrat d’emploi, au sens où je l’ai défini au début de cette intervention,  est une convention de partage des risques, risque économique de l’employeur, risque de l’emploi pour le salarié, et risques sociaux pour lui aussi. Le droit du travail et de la protection sociale qui englobe la protection contre le chômage, organise une répartition de la prise en charge de ces risques entre les entreprises, le salarié et la collectivité.

Le conseil constitutionnel, lorsqu’il a eu à statuer sur différentes réformes, notamment celle en matière de licenciement économique, les a apprécié précisément en indiquant qu’il appartient au législateur de concilier la liberté d’entreprendre et le droit à l’emploi. Il me semble qu’il faudrait aussi intégrer dans cet équilibre l’article 11 du préambule  de la constitution et la prise en charge des risques sociaux, pour définir qui est responsable de quoi et jusqu’où. Quelle est la responsabilité de l’entreprise sur l’emploi de ses salariés (en matière de formation, en matière de reclassement etc…), quelle est celle du salarié éventuellement devenu chômeur, pour se former par exemple ; quelle est celle de la collectivité et de la solidarité nationale. Cette question est au cœur des débats contemporains sur les réformes du contrat de travail et la sécurité de l’emploi.

III – QUELLES REFORMES POSSIBLES POUR ASSURER LA SECURITE DE L’EMPLOI ET COMMENT PARTAGER LES RISQUES DE L’INSECURITE DE L’EMPLOI ?.

Il y a aujourd’hui 3 ou 4 grands thèmes qui sont sur l’agenda des réformes :

1/ le contrat de travail unique dont le cne, et le cpe ont été une première esquisse : 

Le contrat de travail unique a un objectif affiché, qu’il ne faut pas négliger : la multiplicité des contrats de travail crée une segmentation du marché du travail au détriment d’une partie des travailleurs, les plus fragiles, qui ne trouvent pas  facilement d’emploi, ou qui sont enfermés dans un cycle de contrats précaires. Il s’agit alors de faciliter leur embauche en CDI, avec des droits croissants avec l’ancienneté. Mais ceci a une contrepartie, l’assouplissement du licenciement, dont les procédures sont aujourd’hui principalement contrôlées par les juges, faute de relations professionnelles suffisamment fortes.

Il est vrai que la complexité des procédures de licenciement économique, et les risques de procès qui s’en suivent peuvent inciter à la conclusion de CDD, pour éviter ces aléas. C’est en tout cas un argument très fréquemment entendu.  Pour autant, le contrat de travail unique ne donne pas l’assurance que les ruptures de contrat, que précisément cette réforme a pour objet de faciliter seront moins fréquentes (d’après les dernières statistiques un CNE sur deux a été rompu à l’initiative de l’employeur), ni que le juge interviendra moins, le droit au recours au juge étant un droit fondamental, consacré au niveau international.  

Le proposition du contrat unique s’accompagne  aussi de proposition tendant à alléger la responsabilité des entreprises sur le reclassement des salariés. Ces promoteurs estiment, en effet que des organismes spécialisés, sur financement de la collectivité  feront mieux l’affaire. La responsabilité des entreprises serait essentiellement financière sous la forme d’un bonus malus, comme en matière d’assurance ; les entreprises qui licencient paieront des cotisations supplémentaires à l’assurance chômage pour permettre le financement du reclassement, qui serait ainsi mutualisé. Mais est-ce que cela n’incitera pas les entreprises à n’embaucher que plus employables et faut-il alors exonérer l’entreprise de tout effort de formation et de gestion prévisionnelle de l’emploi ? Le conseil de l’emploi, récemment créé a émis une opinion très réservée sur cette réforme. 

Vous l’avez compris, je n’y suis pas favorable : il me semble qu’elle risque de produire un alignement par le bas. Sa mise en œuvre ne serait possible qu’avec un effort massif de financement du marché du travail, les Français y sont-ils prêt alors que l’on prône la baisse d’impôt.  Enfin historiquement, il y a toujours eu une très grande variété de contrats de travail, pour répondre précisément à la diversité même des besoins des entreprises. Je ne suis pas sure qu’un contrat unique ne ferait pas apparaître ou réapparaître d’autres formes de travail, comme le travail indépendant, avec des garanties encore moindre.

2/ la sécurisation des parcours professionnel ou la sécurité professionnelle 

La seconde piste de réforme procède du constat de l’apparition  du nouveau risque d’insécurité de l’emploi. On prend acte de l’instabilité de l’emploi (le développement des contrats courts, les transformations des entreprises et les changements d’emploi plus fréquent dans une carrière professionnelle), mais on prend des mesures  pour éviter que le chômage ne se prolonge, pour lutter contre cette insécurité , et faciliter les transitions professionnelles. Pratiquement qu’est-ce que cela veut dire ?

2.1. L’accent est mis d’abord sur la formation professionnelle : Toute personne devrait se voir reconnaître une droit individuel à la formation. Hors jusqu’à une période très récente, l’accès à la formation professionnelle était lié au contrat de travail lui-même.  Des réformes ont été déjà accomplies dans ce sens : la validation des acquis professionnel, qui est une réforme très importante permet d’acquérir des diplômes par cette voie et de voir reconnaître la formation pratique acquise ses précédents emplois. La dernière réforme a créé un droit individuel à la formation, à côté de la formation que les entreprises assurent. Mais ce droit n’est pas aujourd’hui véritablement transférable, or seul un droit de ce type pourrait être considéré vraiment comme un droit individuel, non lié à l’emploi.

2.2. Des systèmes de reconnaissance de qualification qui peuvent permettre de conserver la qualification acquise dans un autre emploi. La validation des acquis professionnel est un premier pas, aller plus loin est beaucoup plus difficile. 

2-3 L’accent est mis aussi sur l’organisation de systèmes de reconversion territoriale, impliquant  l’ensemble des acteurs locaux, et impliquant les entreprises dans la réindustrialisation de bassins d’emploi en cas de fermeture d’entreprise. Aujourd’hui sont expérimentés des contrats de reconversion  donnant des droits importants aux licenciés économiques, pendant une certaine durée. 

Dans les pays nordiques, comme le Danemark où les licenciements sont faciles, l’accompagnement territorial des personnes licenciées avec la participation de l’ensemble des acteurs, et en particulier les acteurs publics locaux et les organisation syndicales est beaucoup plus développés que chez nous. Cela s’accompagne d’indemnité de chômage généreuse, et  de service locaux de l’emploi beaucoup plus étoffés. Ce modèle de « flexsécurité » est souvent donné en exemple, mais il ne faut surtout pas en minimiser le coût, ni l’effort très très important d’accompagnement qu’il implique.  Il ne parait guère envisageable d’assouplir le licenciement sans faire d’abord les réformes correspondantes du service de l’emploi.  

 2-4 Transférabilité des droits sociaux et droits de la personne.

D’une façon plus générale, différents auteurs proposent aujourd’hui d’organiser de façon beaucoup plus systématique qu’aujourd’hui les « transitions professionnelles », en facilitant la possibilité pour les personnes de prendre, par exemple, des congés individuels pour réaliser un projet personnel ou une reconversion, tout en mettant le pied à l’étrier de personnes sans emploi sur les emplois ainsi libérés. Mais une telle évolution suppose  qu’un certain nombre de droits sociaux ne soient plus attachés à l’emploi, mais à la personne  du travailleurs, et que ces droits personnels soient transférables.

Cela est vrai particulièrement

· de la formation professionnelle, 

·  de  la prévoyance….

· mais aussi de la possibilité de constituer des réserves de temps pour développer des projets personnels, dont le compte épargne temps est une esquisse (non encore transférable aujourd’hui). Les réserves de temps, le compte épargne temps pour développer un projet personnel…

Ceci conduit à transformer assez radicalement notre problématique de l’emploi. Comme l’a proposé A. Supiot et la commission réunie autour de lui a la commission européenne dans le rapport publié en France sous le  titre « Au-delà de l’emploi », Fayard, 1999, il s’agit de définir l’état professionnel des personnes, c'est-à-dire l’ensemble des droits dont disposent toute personne qui travaille, en dissociant ses droits, des droits et obligation qui naissent du contrat de travail proprement dit.  

Il y a ainsi des droits attachés à la personne, notamment droit à la formation pour tout le monde, protection de la santé etc … qui doivent être garantis par l’Etat et pour tous, indépendamment de la situation professionnelle. La CMU, le RMI vont déjà dans ce sens.  L’exercice effectif de ces droits peut être assuré par ce que cet auteur appelle des droits de tirage sociaux, droit de tirage sur la formation professionnelle, droit de tirage sur des réserves de temps, laissant libre le travailleur de les utiliser. Il s’agit en quelque sorte de rendre opposable par les personnes les droits économiques et sociaux affirmés par le préambule de la constitution, alors qu’aujourd’hui ces droits ont pour consistance l’obligation pour l’Etat d’en organiser l’exercice, si bien que la possibilité de les réaliser se mesure à la réglementation en vigueur, sans qu’il s’agisse véritablement de  droit que l’on peut réaliser individuellement. 

Il y a des droits attachés à telle ou telle situation professionnelle, fondé sur l’assurance : la retraite par exemple.

Enfin il y a des droits et responsabilités propres au contrat de  travail.

 Une telle perspective est évidemment très séduisante, car elle donne une plus grande liberté au salarié, qui pourrait ainsi avoir une plus grande capacité de choix ( « capabilités » au sens du prix Nobel,A. Sein), mais elle ne dit pas comment le financement d’un tel système peut être organisé, ni quelles sont les responsabilités propres  de l’Etat, des entreprises et des salariés. Le développement de contrats courts ou intermittent qui  répond à l’objectif de flexibilité de l’emploi,  peut satisfaire les entreprises, et dans une certaine mesure les salariés, soucieux de davantage de liberté. 

La définition de droits sociaux indépendants de l’emploi, peut permettre de développer cette liberté individuelle. Mais la question demeure de savoir comment assurer le financement d’un tel système, et surtout de savoir quelles sont les responsabilités respectives des personnes, des entreprises et de l’Etat, dans la répartition des risques économiques et des risques sociaux et comment garantir collectivement l’exercice effectif de ces droits. Sinon le risque est grand de voir se développer un système d’emploi intermittent, extrêmement coûteux pour la collectivité, et dont il n’est pas sur qu’il soit souhaitable économiquement. La stabilité de l’emploi n’est-elle pas aussi le gage de l’attachement à l’entreprise et de la confiance des acteurs.  



